
Livre II : L’entrée en France 

Titre Ier : Conditions d’admission 

Chapitre Ier : Documents exigés 

Section 1 : Généralités 

- Article L. 211-1 
Pour entrer en France, tout étranger doit être muni : 
1º Des documents et visas exigés par les conventions internationales et les règlements en vigueur ; 
2º Sous réserve des conventions internationales, du justificatif d'hébergement prévu à l'article L. 211-
3, s'il est requis, et des autres documents prévus par décret en Conseil d'Etat relatifs, d'une part, à 
l'objet et aux conditions de son séjour et, d'autre part, s'il y a lieu, à ses moyens d'existence, à la prise 
en charge par un opérateur d'assurance agréé des dépenses médicales et hospitalières, y compris d'aide 
sociale, résultant de soins qu'il pourrait engager en France, ainsi qu'aux garanties de son rapatriement ; 
3º Des documents nécessaires à l'exercice d'une activité professionnelle s'il se propose d'en exercer 
une. 

Section 2 : Visa 

- Article L. 211-2-1 [modifié par l’article 10 (ex 4)] 
(inséré par Loi nº 2006-911 du 24 juillet 2006 art. 3 II Journal Officiel du 25 juillet 2006) 

La demande d'un visa pour un séjour d'une durée supérieure à trois mois donne lieu à la délivrance par 
les autorités diplomatiques et consulaires d'un récépissé indiquant la date du dépôt de la demande. 
Sous réserve des conventions internationales, pour lui permettre de préparer son intégration 
républicaine dans la société française, le conjoint de Français âgé de moins de soixante-cinq ans 
bénéficie, dans le pays où il sollicite le visa, d'une évaluation de son degré de connaissance de la 
langue et  des valeurs de la République.  Si  cette  évaluation en établit  le  besoin,  les  autorités 
mentionnées au premier alinéa organisent à l'intention de l'intéressé, dans le pays où il sollicite 
le visa, une formation dont la durée ne peut excéder deux mois, au terme de laquelle il fait l'objet 
d'une nouvelle évaluation de sa connaissance de la langue et des valeurs de la République. La 
délivrance du visa est subordonnée à la production d'une attestation de suivi de cette formation. 
Cette attestation est  délivrée immédiatement  à l'issue de la formation.  Un décret en Conseil 
d'État fixe les conditions d'application de ces dispositions, notamment le délai maximum dans 
lequel l'évaluation et la formation doivent être proposées, le contenu de l'évaluation et de la 
formation,  le  nombre d'heures minimum que la formation doit  compter ainsi  que les  motifs 
légitimes pour lesquels l'étranger peut en être dispensé. 
Lorsque la demande de visa émane d'un étranger dont le conjoint de nationalité française établi 
hors  de  France  souhaite  établir  sa  résidence  habituelle  en  France  pour  des  raisons 
professionnelles, les dispositions du deuxième alinéa ne sont pas applicables, sauf si le mariage a 
été célébré à l'étranger par une autorité étrangère et n'a pas fait l'objet d'une transcription. 
Le visa  mentionné à l'article  L.  311-7 ne peut  être  refusé  Outre le  cas mentionné au deuxième 
alinéa,  le  visa  pour un séjour  d’une durée supérieure  à trois  mois  ne peut  être  refusé  à un 
conjoint de Français qu'en cas de fraude, d'annulation du mariage ou de menace à l'ordre public. 
Les autorités diplomatiques et consulaires sont tenues de statuer sur la demande de visa de long séjour 
formée par le conjoint de Français dans les meilleurs délais. 
Lorsque la demande de visa de long séjour émane d'un étranger entré régulièrement en France, marié 
en France avec un ressortissant de nationalité française et que le demandeur séjourne en France depuis 
plus  de  six  mois  avec  son  conjoint,  la  demande de visa  de  long séjour  est  présentée  à  l'autorité 
administrative compétente pour la délivrance d'un titre de séjour. 
Lorsque la demande de visa de long séjour émane d'un étranger entré régulièrement en France, 
marié en France avec un ressortissant de nationalité française et que le demandeur séjourne en 



France depuis plus de six mois avec son conjoint, la demande de visa de long séjour est présentée 
à l'autorité administrative compétente pour la délivrance d'un titre de séjour. 
Dans des conditions définies par décret en Conseil d'État, par dérogation à l'article L. 311-1, le 
visa délivré pour un séjour d'une durée supérieure à trois mois au conjoint d'un ressortissant 
français donne à son titulaire les droits attachés à la carte de séjour temporaire prévue au 4° de 
l'article L. 313-11 pour une durée d'un an. 

Chapitre III : Refus d’entrée 

- Article L. 213-2 [modifié par l’article 23 (ex 6A)] 
Tout refus d'entrée en France fait l'objet d'une décision écrite motivée prise, sauf en cas de demande 
d'asile, par un agent relevant d'une catégorie fixée par voie réglementaire. 
Cette  décision  est  notifiée  à  l'intéressé  avec  mention  de  son  droit  d'avertir  ou  de  faire  avertir  la 
personne chez laquelle il a indiqué qu'il devait se rendre, son consulat ou le conseil de son choix, et de 
refuser  d'être  rapatrié  avant  l'expiration  du délai  d'un jour  franc.  En cas  de demande d'asile,  la 
décision mentionne également son droit d'introduire un recours en annulation sur le fondement 
de l'article L. 213-9 et précise les voies et délais de ce recours.  La décision et la notification des 
droits qui l'accompagne doivent lui être communiquées dans une langue qu'il comprend. L'étranger est 
invité à indiquer sur la notification s'il souhaite bénéficier du jour franc. 
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7. 
La décision prononçant le refus d'entrée peut être exécutée d'office par l'administration. 

- Article L. 213-9 [créé par l’article 24 (ex 6)] 
L'étranger qui a fait l'objet d'un refus d'entrée sur le territoire français au titre de l'asile peut, 
dans les quarante-huit heures suivant la notification de cette décision, en demander l'annulation, 
par requête motivée, au président du tribunal administratif. 
Le président, ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa juridiction ou les 
magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice 
administrative, statue dans un délai de soixante-douze heures à compter de sa saisine. 
Aucun autre recours ne peut être introduit contre la décision de refus d'entrée au titre de l'asile. 
L'étranger  peut  demander  au  président  du  tribunal  ou  au  magistrat  désigné  à  cette  fin  le 
concours d'un interprète. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander au 
président ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office. L'audience se 
déroule sans conclusions du commissaire du Gouvernement. 
Par  dérogation  au  précédent  alinéa,  le  président  du  tribunal  administratif  ou  le  magistrat 
désigné à cette fin peut, par ordonnance motivée, donner acte des désistements, constater qu'il 
n'y a pas lieu de statuer sur un recours et rejeter les recours ne relevant manifestement pas de la 
compétence  de  la  juridiction  administrative,  entachés  d'une  irrecevabilité  manifeste  non 
susceptible d'être couverte en cours d'instance ou manifestement mal fondés. 
L'audience  se  tient  dans  les  locaux  du  tribunal  administratif  compétent.  Toutefois,  sauf  si 
l'étranger dûment informé dans une langue qu'il comprend s'y oppose, celle-ci peut se tenir dans 
la salle d'audience de la zone d'attente et le président du tribunal ou le magistrat désigné à cette 
fin siéger au tribunal dont il est membre, relié à la salle d'audience, en direct, par un moyen de 
communication  audiovisuelle  qui  garantit  la  confidentialité  de  la  transmission.  La  salle 
d'audience  de  la  zone  d'attente  et  celle  du  tribunal  administratif  sont  ouvertes  au  public. 
L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. 
La décision de refus d'entrée au titre de l'asile ne peut être exécutée avant l'expiration d'un délai 
de quarante-huit heures suivant sa notification ou, en cas de saisine du président du tribunal 
administratif, avant que ce dernier ou le magistrat désigné à cette fin n'ait statué. 
Les dispositions du titre II du présent livre sont applicables. 
Le  jugement  du  président  du  tribunal  administratif  ou  du  magistrat  désigné  par  lui  est 
susceptible d'appel dans un délai de quinze jours devant le président de la cour administrative 
d'appel territorialement compétente ou un magistrat désigné par ce dernier. Cet appel n'est pas 
suspensif. 



Si le refus d'entrée au titre de l'asile est annulé, il est immédiatement mis fin au maintien en zone 
d'attente de l'étranger, qui est autorisé à entrer en France muni d'un visa de régularisation de 
huit jours. Dans ce délai, l'autorité administrative compétente lui délivre, à sa demande, une 
autorisation provisoire de séjour lui permettant de déposer sa demande d'asile auprès de l'Office 
français de protection des réfugiés et apatrides. 
La décision de refus d'entrée au titre de l'asile qui n'a pas été contestée dans le délai prévu au 
premier alinéa ou qui n'a pas fait l'objet d'une annulation dans les conditions prévues au présent 
article peut être exécutée d'office par l'administration. 

Titre II : Maintien en zone d’attente 

Chapitre Ier : Conditions du maintien en zone d’attente 

- Article L. 221-3 [modifié par l’article 25 (ex 6 bis)] 
Le maintien en zone d'attente est prononcé pour une durée qui ne peut excéder quarante-huit heures 
quatre jours  par une décision écrite et  motivée d'un agent relevant d'une catégorie fixée par voie 
réglementaire. 
Cette décision est inscrite sur un registre mentionnant l'état civil de l'intéressé et la date et l'heure 
auxquelles la décision de maintien lui a été notifiée. Elle est portée sans délai à la connaissance du 
procureur de la République.  Elle peut être renouvelée dans les mêmes conditions et pour la même 
durée.  Lorsque la notification faite à l'étranger mentionne que le procureur de la République a été 
informé  sans  délai  de  la  décision  de  maintien  en  zone  d'attente  ou  de  son  renouvellement,  cette 
mention fait foi sauf preuve contraire. 

- Article L. 221-5 
(Loi nº 2006-911 du 24 juillet 2006 art. 48 Journal Officiel du 25 juillet 2006) 

Lorsqu'un  étranger  mineur  non accompagné  d'un  représentant  légal  n'est  pas  autorisé  à  entrer  en 
France, le procureur de la République, avisé immédiatement par l'autorité administrative, lui désigne 
sans délai un administrateur ad hoc. Celui-ci assiste le mineur durant son maintien en zone d'attente et 
assure sa représentation dans le cadre des procédures administratives et juridictionnelles relatives à ce 
maintien. 
Il  assure  également  la  représentation  du  mineur  dans  toutes  les  procédures  administratives  et 
juridictionnelles afférentes à son entrée en France. 
L'administrateur  ad hoc est  désigné par  le  procureur  de  la  république  compétent  sur  une liste  de 
personnes morales ou physiques dont les modalités de constitution sont fixées par décret en conseil 
d'Etat. Ce décret précise également les conditions de leur indemnisation. 

Chapitre II : Prolongation du maintien en zone d’attente 

Section 1 : Décision du juge des libertés et de la détention 

- Article L. 222-2 [modifié par l’article 26 (ex 7)] 
A titre exceptionnel  ou en cas de volonté délibérée de l'étranger de faire échec à son départ, le 
maintien en zone d'attente au-delà de douze jours peut être renouvelé, dans les conditions prévues au 
présent chapitre, par le juge des libertés et de la détention, pour une durée qu'il détermine et qui ne 
peut être supérieure à huit jours. 
Toutefois,  lorsque  l'étranger  non  admis  à  pénétrer  sur  le  territoire  français  dont  l'entrée  sur  le 
territoire français a été refusée dépose une demande d'asile dans les quatre six derniers jours de cette 
nouvelle période de maintien en zone d'attente,  celle-ci  est prorogée d'office de  quatre  six  jours à 
compter du jour de la demande. Cette décision est mentionnée sur le registre prévu à l'article L. 221-3 
et portée à la connaissance du procureur de la République dans les conditions prévues au même article. 
Le juge des libertés et de la détention est informé immédiatement de cette prorogation. Il peut y mettre 
un terme. 



Lorsqu'un étranger dont l'entrée sur le territoire français au titre de l'asile a été refusée dépose 
un recours en annulation sur le fondement de l'article L. 213-9 dans les quatre derniers jours de 
la période de maintien en zone d'attente fixée par la dernière décision de maintien, celle-ci est 
prorogée d'office de quatre jours à compter du dépôt du recours. Cette décision est mentionnée 
sur  le  registre  prévu  à  l'article  L.  221-3  et  portée  à  la  connaissance  du  procureur  de  la 
République dans les conditions prévues au même article. Le juge des libertés et de la détention 
est informé immédiatement de cette prorogation. Il peut y mettre un terme. 

- Article L. 222-3 [modifié par l’article 49 (ex 13 ter)] 
L'autorité  administrative  expose  dans  sa  saisine  les  raisons  pour  lesquelles  l'étranger  n'a  pu  être 
rapatrié ou, s'il  a demandé l'asile,  admis, et  le délai nécessaire pour assurer son départ de la zone 
d'attente. 
Le juge des libertés et de la détention statue par ordonnance, après audition de l'intéressé, en présence 
de son conseil s'il en a un, ou ou de son conseil, s'il en a un, celui-ci dûment averti. 
L'étranger  peut  demander au juge  des  libertés  et  de  la  détention qu'il  lui  soit  désigné  un conseil 
d'office. Le mineur est assisté d'un avocat choisi par l'administrateur ad hoc ou, à défaut, commis 
d'office. L'étranger ou, dans le cas du mineur mentionné à l'article L. 221-5, l'administrateur ad hoc 
peut  également  demander au juge des  libertés  et  de  la  détention le  concours  d'un interprète  et  la 
communication de son dossier. 

- Article L. 222-4 [modifié par l’article 47 (ex 13)] 
Le juge des libertés et de la détention statue au siège du tribunal de grande instance. Toutefois, si une 
salle  d'audience  attribuée  au  ministère  de  la  justice  lui  permettant  de  statuer  publiquement  a  été 
spécialement aménagée sur l'emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire, il statue dans cette salle. 
En cas de nécessité,  le président du tribunal de grande instance peut décider de tenir une seconde 
audience au siège du tribunal de grande instance, le même jour que celle qui se tient dans la salle 
spécialement aménagée. 
Par décision du juge sur proposition de l'autorité administrative, et avec le consentement de l'étranger 
prise sur une proposition de l'autorité administrative à laquelle l'étranger dûment informé dans 
une  langue  qu'il  comprend  ne  s'est  pas  opposé,  l'audience  peut  également  se  dérouler  avec 
l'utilisation  de  moyens  de  télécommunication  audiovisuelle  garantissant  la  confidentialité  de  la 
transmission.  Il  est  alors  dressé,  dans  chacune  des  deux  salles  d'audience  ouvertes  au  public,  un 
procès-verbal des opérations effectuées. 
Sous réserve de l'application de l'article 435 du nouveau code de procédure civile, le juge des libertés 
et de la détention statue publiquement. 

Section 2 : Voies de recours 

- Article L. 222-6 [modifié par l’article 47 (ex 13)] 
L'ordonnance est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué. 
Celui-ci est saisi sans forme et doit statuer dans les quarante-huit heures de sa saisine. Par décision du 
premier président de la cour d'appel ou de son délégué, sur proposition de l'autorité administrative et 
avec le consentement de l'étranger prise sur une proposition de l'autorité administrative à laquelle 
l'étranger dûment informé dans une langue qu'il comprend ne s'est pas opposé, l'audience peut se 
dérouler avec l'utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle dans les conditions prévues 
au troisième alinéa de l'article L. 222-4. Le droit d'appel appartient à l'intéressé, au ministère public et 
au représentant de l'Etat dans le département. L'appel n'est pas suspensif. 
Toutefois, le ministère public peut demander au premier président de la cour d'appel ou à son délégué 
de déclarer son recours suspensif. Dans ce cas, l'appel, accompagné de la demande, est formé dans un 
délai de quatre heures à compter de la notification de l'ordonnance au procureur de la République et 
transmis au premier président de la cour d'appel ou à son délégué. Celui-ci décide, sans délai, s'il y a 
lieu, au vu des pièces du dossier, de donner à cet appel un effet suspensif. Il statue par une ordonnance 
motivée rendue contradictoirement qui n'est pas susceptible de recours. L'intéressé est maintenu à la 
disposition de la justice jusqu'à ce que cette ordonnance soit rendue et, si elle donne un effet suspensif 
à l'appel du ministère public, jusqu'à ce qu'il soit statué sur le fond.


